
Les caméras de vidéosurveillance se 
multiplient dans Mâcon. Certaines 
attirent le regard, d’autres ne sont 
visibles que quand on s’habitue à 
lever la tête. Répondant aux 
promesses de ses campagnes 
électorales, M. le Maire fait de la 
ville l’une des plus surveillées du 
pays. Cette situation mérite de 
s’appesantir sur les chiffres, sur les 
raisons de cette évolution, enfin sur 
l’efficacité et les alternatives à ces 
techniques de sécurisation ou de 
tranquillisation.

Quelle vidéosurveillance 
à Mâcon ?

Dans le magazine municipal Mâcon 
Notre Ville de juin 2021 (n° 58), dans 
un article intitulé «  De la 
vidéoprotection pour la sécurité de 
tous  », il est indiqué que 180 
caméras sont installées en ville. 
Parmi elles, 104 sont raccordées à 
un centre de supervision, avec 
visionnage en direct et 
conservation des images pendant 
21 jours. Ces chiffres supposent, 
avec une population de 34  000 

habitants, une caméra pour 190 
habitants, ou 530 caméras pour 
100  000 habitants, deux proport-
ions qui nous permettent la compa-
raison avec d’autres villes. 

Pour le dire simplement, c’est 
énorme  ! On est loin de Londres, 
certes, qui compte 7  000 caméras 
pour 100  000 habitants, bien en-
dessous de la ville la plus surveillée 
de France, Nice et ses 771 caméras 
pour 100  000 habitants en 20191. 
Mais Mâcon fait partie des villes à 
la plus lourde vidéosurveillance si 
l’on compare avec les cités de taille 
équivalente, derrière Châteauroux 
et environ 700 caméras pour 
100 000 habitants, à équivalence de 
Roanne (205 pour 34  000 en 2020), 
bien devant Villefranche-sur-Saône 
(132 pour 36  000 en 2015), 
Montluçon (60 pour 35  000 en 
2020), Épinal (30 pour 32  000 en 
2019)...

Il est difficile d’obtenir ces chiffres, 
la presse se faisant davantage 
l’écho de repérages réussis à la 
suite d’agressions ou de dégrada-

tions, sur lesquels il est important 
de revenir, que d’informations 
globales régulières sur la place et 
les raisons de la vidéosurveillance 
dans les villes. Il est par exemple 
compliqué d’avoir des cartes, 
officiellement, de la vidéosurveil-
lance. La mairie de Mâcon, par 
exemple, refuse de communiquer le 
plan de réseau de surveillance 
publique. «  Ces documents, nous 
dit-on, n'ont pas un caractère 
communicable dès lors que leur 
divulgation est susceptible de 
porter atteinte à la sécurité 
publique que protègent les disposi-
tions du d) du 2° de l'article L311-5 
du Code des relations entre le 
public et l'administration (CRPA). » 
Il faut entendre qu’il n’y a pas 
d’interdiction de les communiquer, 
mais qu’il n’y a pas de caractère 
obligatoire à le faire. 

De même il n’est pas possible de 
connaître par la voie officielle les 
caractéristiques des caméras instal-
lées, leur modèle ou leur portée. 
Toutefois des règles existent quant 
à l’impossibilité de filmer directe-
ment une sortie de propriété par 
exemple, sans qu’on puisse ainsi 
vérifier facilement si cette règle est 
oui ou non respectée, d’autant qu’il 
est refusé de transmettre des 
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images neutres des caméras 
incriminées, toujours au titre d’une 
potentielle atteinte à la sécurité 
publique.

Seuls les éléments financiers sont 
communiqués, à Mâcon. C’est 
d’ailleurs, comme pour tout 
domaine, une obligation2. On peut 
ainsi savoir qu’à Mâcon, « le budget 
alloué à la vidéoprotection en 2020 
est de 12 000 € pour la maintenance 
et de 100  000  € pour l'installation 
de dispositifs de vidéoprotection 
(fourniture, pose, génie civil, 
raccordement, mise en service...) », 
que «  le budget consacré à la 
vidéoprotection en 2021 est de 
15 000 € pour la maintenance et de 
233  984 € pour l'installation de 
dispositifs de vidéoprotection.  » 
Il  existe trois types de caméras, 
pour l’essentiel, la caméra la plus 
fréquemment visible, noire ou 
blanche de forme circulaire, coû-
tant environ 3 000 euros TTC3.

Le coût est logique, au regard du 
parc installé. Le budget annuel 
global est dans la moyenne 
nationale de villes de 10  000 à 
100  000 habitants. La Gazette des 
communes, en 2009, indique que 
«  les bureaux d’études évaluent le 
prix d’une caméra entièrement 
installée entre 15 000 et 20 000 
euros  »4. Il est probable toutefois 
que la gestion du nouveau centre 
de supervision urbain ne soit pas 
compris dans ces sommes commu-
niquées qui, rappelons-le, provien-
nent des impôts collectés. 

Une carte pour comprendre

Sans carte officielle, il y a des 
alternatives possibles. Ainsi des 
sites web comme Sous-Surveil-
lance.net5 proposent des cartes de 
repérage des caméras, en France, 

par commune. Le travail n’ayant 
pas été effectué pour la ville de 
Mâcon, nous avons d’abord choisi 
de dresser un repérage via le 
service UMap du site OpenStreet-
Map.fr, travail ouvert à la partici-
pation de tous6.

Cette carte recense les points de 
surveillance publique, en noir, soit 
une centaine à ce jour relevée, avec 
parfois plusieurs caméras, deux 
voire trois, par point de 
surveillance. Nous avons aussi 
indiqué certains points de 
surveillance sur des espaces 
commerciaux, en rose, comme ils 
concernent des espaces ouverts au 
public. Cette carte permet plusieurs 
remarques sur la vidéosurveillance 
à Mâcon.

• Les zones industrielles et 
commerciales ne sont que peu 
surveillées par les pouvoirs publics, 

notamment parce que les 
entreprises disposent générale-
ment de leurs propres outils de 
vidéosurveillance. Il est important 
de noter à ce niveau que ces 
systèmes privés sont plus efficaces 
contre les problèmes que la 
vidéosurveillance sur voie publi-
que.

• Un espace regroupe environ 10 % 
des caméras, à savoir le stade 
Griezmann, ce qui peut apparaître 
comme un choix surprenant, avec 
environ une caméra tous les 
cinquante mètres le long de 
l’avenue Paris 2024. C’est comme 
s’il fallait surveiller que ne s’envole 
cet espace quasiment inutilisé au 
coût initial de 7 millions d’euros.

• Le centre-ville est particulière-
ment surveillé, dans une logique 
commune à l’ensemble des grandes 
villes, quand les petites communes, 
elles, surveillent surtout les entrées 
et sorties de leur périmètre. Cette 
vidéosurveillance de centre-ville 
est visible, surtout présente pour 
rassurer les badauds, les touristes. 
Elle permet aussi de surveiller 
certains axes de circulation, sur 
différents croisements le long du 
quai Lamartine par exemple.

• Les quartiers relativement aisés, 
hors centre-ville, semblent peu 
équipés en caméras, si ce n’est 
Flacé, ainsi de la rue Gérard Philipe 
jusqu’au rond-pont des Médaillés 
militaires, en outre quelques 
caméras éparses et là encore bien 
visibles. Les vols de drapeaux au 
Mémorial, en janvier 2021, peuvent 
expliquer ces installations, d’autant 
que cette volonté de surveillance 
est clairement exprimée alors dans 
l’article associé du Journal de Saône-
et-Loire7. De même le vol rapporté 
de fleurs dans le même journal, en 
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mars 20218, peut expliquer 
l’installation d’une caméra sur 
l’entrée du cimetière de Flacé en 
juillet, caméra coûteuse aussi 
inutile que rassurante et qui aura 
sans doute aussi le mérite de 
vérifier que les locataires du lieu se 
tiennent correctement. Notons 
qu’il n’y a pas de caméras de 
vidéosurveillance à Charnay-lès-
Mâcon, mais qu’un projet est en 
cours pour en installer 36 dans les 
mois à venir, dont 20 sur la voie 
publique, pour un budget de 
180 000 euros.

• La plupart des établissements 
scolaires sont surveillés.

• Les quartiers les plus sensibles de 
la ville, comme les Saugeraies, les 
Gautriats, les Blanchettes, La 
Chanaye, voire Marbé, sont peu 
surveillés sur la voie publique. 
Quand ils le sont les caméras sont 
moins visibles, à savoir noires et 
petites, surtout sur des axes de 
circulation ou dans des 
croisements. L’idée n’est plus ici de 
communiquer, mais de contrôler.

• Non recensées, des caméras sont 
installées dans les halls d’immeuble 
de Mâcon Habitat, ce qui augmente 
la surveillance des quartiers 
sensibles. Ce sont, comme les 
systèmes privés en entreprises et 
commerces, les plus efficaces, les 
plus fonctionnelles, avec toutefois 
davantage d’atteinte aux libertés 
individuelles pour les habitants des 
immeubles concernés et leurs 
proches.

Le nombre de 180 caméras peut 
paraître à la fois énorme et 
insuffisant, tout est question de 
point de vue. Quand on observe la 
carte, on voit des îlots particulière-

ment pourvus, avec une impression 
forte de surveillance. Toutefois, 
comme les Anglais précurseurs le 
savent depuis les années 1990, la 
vidéosurveillance ne fait que dépla-
cer la délinquance. Elle incite à ne 
pas se faire prendre, elle n’empê-
che pas la délinquance. Ainsi, 
quand l’engrenage de la vidéosur-
veillance est lancé, on ne peut pas 
l’arrêter, chaque caméra crée de 
nouveaux angles morts, c’est un 
processus qui n’en finit pas. 

M. Jean-Patrick Courtois l’a 
d’ailleurs bien compris, qui peut 
faire campagne sans cesse sur ce 
sujet, voire exclusivement sur ce 
sujet, et ce quelle que soit 
l’élection. Pour les municipales, 
cela paraît évident. Ça l’ait moins 
quand il fait campagne sur les 
caméras dans la communauté 
d’agglomération, pour en faire 
mettre au-dessus des points de 
collecte des déchets. Ça l’ait encore 
moins quand c’est son sujet de 
prédilection pour les élections 
départementales, sans compéten-

ces à ce niveau sur la question… Le 
maire de Mâcon illustre à merveille 
la raison d’être de la vidéosurveil-
lance, à savoir surtout un outil de 
communication politique.

Contre quelle délinquance 
et pour quelle protection ?

La protection des habitants est une 
responsabilité pénale des maires. 
Les grandes villes de droite se sont 
très vite appuyées sur la 
vidéosurveillance pour assurer 
cette obligation, en arguant sou-
vent, au-delà de la lutte contre la 
délinquance, du risque terroriste. 
Peu à peu ce recours à ces 
techniques se répandent parmi 
l’ensemble des mouvances politi-
ques, d’autant que les citoyens y 
sont en grande majorité favorables. 
En 2019 ce sont 6  000 communes 
qui sont concernées, pour 60  000 
caméras installées.

Du côté des habitants, c’est 
admettre une défiance généralisée, 
globale, qui s’intègre dans un 
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«  sentiment d’insécurité  », mar-
queur particulièrement abstrait 
devenu précieux pour le lobby des 
sociétés de surveillance et pour les 
représentants élus. Dans cette 
société de défiance, de méfiance, on 
tend à réduire alors le sentiment 
d’insécurité par de la vidéosurveil-
lance. Celle-ci a pris le nom de 
vidéoprotection pour coller à ce 
rôle rassurant. Mais il faut être 
clair, c’est important, une caméra 
observe, elle ne protège pas. Celui 
qui surveille, et qui peut protéger, 
le cas échéant, c’est le policier ou le 
gendarme, en l’état de notre 
fonctionnement institutionnel.

Cet accord de confiance en la 
vidéosurveillance, il est appuyé par 
le sentiment d’efficacité. Celui-ci 
peut être soutenu, malgré eux 
peut-être, par les articles de presse 
qui montrent parfois l’intérêt de la 
vidéosurveillance dans certaines 
enquêtes. C’est une mise en valeur 
ponctuelle, visible, qui peut 
masquer pourtant la complexité 
d’une résolution par la vidéosur-
veillance. Elle peut au moins venir 
en soutien d’une affaire policière, 
mais qui ne permet la résolution 
que dans 1  % des cas9. Sans 
surprise, d’ailleurs, avec 0,007 
caméras par kilomètre carré à 
Mâcon par exemple  ! Aussi bien 
maillé qu’il soit, un réseau de 
caméras ne peut pas grand-chose, 
si ce n’est peut-être installé en 
masse comme le long du stade 
Griezmann.

On peut aussi poser la question de 
la délinquance que cette technique 
veut combattre. Mâcon, comparée 
à d’autres communes de même 
taille, est une ville calme, malgré 
une réalité des atteintes aux biens, 
environ 1 700 par an sous forme de 

vols, de dégradations, comme des 
atteintes aux personnes, environ 
600 par an, sans incidence 
particulière de la vidéosurveillance 
publique à ce sujet. Le constat 
d’échec, au niveau national, se 
trouve dans la tendance qui se 
développe à surtout lutter contre 
un autre type de délinquance avec 
les caméras, qui peut être plus 
efficace et plus rentable, ainsi avec 
la vidéo-verbalisation des automo-
biles et autres véhicules comme les 
scooters, avec une capacité impor-
tante de dresser des contraventions 
dans ce cadre10.

Du côté des citoyens, faire reposer 
la confiance sur la vidéosurveil-
lance peut poser question en 
matière de priorités politiques.

En matière budgétaire, cela réduit 
certaines alternatives : 

• Ainsi tout simplement d’avoir 
davantage de présence policière 
pour observer et échanger avec les 
habitants, avec quatre ou cinq 
personnes supplémentaires. 
Actuellement la police municipale 
comprend environ 10 agents, soit 
un pour 3  400 habitants, et sans 
personne la nuit. Il y a sans doute 
une marge de manœuvre politique 
à ce niveau. 

 • C’est aussi une autre manière de 
gérer la défiance, avec une 
politique associative et culturelle à 
même de susciter la rencontre et 
l’échange entre les habitants. En 
l’état la ville de Mâcon n’organise 
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des événements qu’en centre-ville, 
comme vitrine qui devrait 
rassembler, en déléguant le reste 
au bon vouloir d’associations de 
quartier en difficulté, alors que la 
mairie peut être elle-même 
davantage organisatrice et partie 
prenante, en tant que garante du 
bien-être de l'ensemble des habi-
tants. 

• C’est aussi le choix possible d’une 
autre manière de lutter contre 
d’éventuels problèmes, notamment 
via des budgets accrus et des 
actions pérennes pour le Conseil 
local (et intercommunal) de 
sécurité et de prévention de la 
délinquance, ou encore par le 
recrutement de médiateurs, à 
condition de diagnostics préalables.

N’oublions pas, enfin, que la 
vidéosurveillance comporte des 
risques d’atteinte aux libertés et 
droits fondamentaux, quand bien 
même celles-ci n’ont plus grand 
valeur politique depuis la fin des 
années 2000. Il existe des règles, il 
convient à chacun de s’assurer 

qu’elles soient respectées, voire de 
contacter la mairie ou de faire un 
recours auprès de la Préfecture ou 
de la CNIL, en cas de problème11. 
L’intérêt du dispositif en matière de 
communication politique peut 
difficilement compenser 
l’inefficacité du réseau, son coût, 
ainsi que l’atteinte aux libertés qu’il 
représente.

Conclusion

Pour Maxim Plat, adjoint en charge 
de la sécurité et de la tranquillité 
publiques, «  une ville comme 
Mâcon ne peut pas assurer la 
tranquillité de chacun sans un outil 
comme celui-ci, c’est essentiel et 
complémentaire au travail de 
terrain  ». Cette assertion peut être 
mise en doute. On peut aussi voir 
dans la vidéosurveillance, une 
politique de l’évitement, ce qui 
peut en effet se rapprocher d’une 
façon d’assurer une certaine 
tranquillité, en écartant la 
délinquance et les trafics de 
certaines zones, voire pour un 
éloignement de quelques mètres ou 

centaines de mètres seulement. La 
vidéosurveillance ne résout pas 
grand-chose, elle ne fait qu’en 
donner l’impression.

Le travail de terrain est-il assuré  ? 
Peut-il l’être avec les moyens dont 
il dispose  ? La vidéosurveillance 
mérite-t-elle autant d’égard et le 
rejet d’autres actions  ? Doit-on 
s’habituer à être surveillés  ? Est-ce 
normal de supporter d’être suivis 
dans nos mouvements, même 
quand on n’a rien à se reprocher ?

La vidéosurveillance peut 
apparaître comme une facilité pour 
les élus qui en ont usage et qui 
connaissent très bien ses limites. 
C’est une politique qui se base sur 
des sentiments, sur des 
impressions, et surtout, de manière 
plus problématique, sur des 
cloisonnements individuels et 
communautaires. C’est un gadget 
coûteux qui donne parfois le 
sentiment que les autres options de 
lutte contre la délinquance, 
humaines, ne sont pas à la hauteur.

La Rédaction
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Notes :

1. Et, pour les villes de plus de 150 000 habitants, en 2020, le 

classement donne par exemple : Nîmes est à 267 caméras pour 

100 000 habitants, Toulon à 159, Marseille à 138, Dijon à 68, Paris à 

63, Lyon à 57. Classement complet disponible sur : https://

www.lagazettedescommunes.com/660599/le-palmares-des-50-plus-

grandes-villes-videosurveillees/ 

2. En application de l'article L. 311-1 du CRPA et de l'article L. 2121-

26 du Code général des collectivités territoriales (CGCT).

3. C’est précisément  2 682 77 € HT.

4. Étude disponible sur : https://www.lagazettedescommunes.com/

65/un-equipement-qui-pese-lourd-sur-les-budgets-municipaux/ 

5. Disponible sur : https://www.sous-surveillance.net/-la-carte-

.html 

6. La carte est disponible sur : https://umap.openstreetmap.fr/fr/

map/lindependant-maconnais-

videosurveillance_618362#13/46.3076/4.8340 La démarche de carte 

participative est précisée sur : https://independant-maconnais.fr/

spip.php?article3 

7. Article disponible sur : https://www.lejsl.com/faits-divers-justice/

2021/01/11/six-drapeaux-voles-au-memorial-citoyen 

8. Article disponible sur : https://www.lejsl.com/faits-divers-justice/

2021/03/05/macon-des-vols-de-fleurs-au-cimetiere-de-flace 

9. On peut se référer aux travaux scientifiques de Laurent Mucchielli 

sur ce sujet, avec notamment son livre Vous êtes filmés ! Enquête 

sur le bluff de la vidéosurveillance (Paris : Armand Colin, 2018, 227 

p.), et plusieurs articles en ligne dont : https://blogs.mediapart.fr/

laurent-mucchielli/blog/060510/videosurveillance-un-cout-tres-

important-pour-des-resultats-tres-faibles

10. Le Journal de Saône-et-Loire nous apprend le 12 juin 2021 que 83 

infractions ont été relevées par ce biais entre début mai et la 

parution de l’article.

11. Des précisions sur le site de la CNIL à ce sujet : https://

www.cnil.fr/fr/la-videosurveillance-videoprotection-sur-la-voie-

publique On peut aussi consulter cet article de l’avocat Olivier de 

Maison Rouge, sur les questions juridiques posées par la 

vidéosurveillance : https://www.village-justice.com/articles/

videosurveillance-videoprotection-petit-rappel-ces-temps-violence-

terroriste,23132.html 



L'indépendant mâconnais
#3. Ne souriez pas ! Vous êtes filmés !

Horizontal. 1. Il en faut plusieurs pour en faire un quartier. 2. Tienne. Avec les coutumes. Pour faire 
marcher. 3. Rivière locale. Première sur la liste. 4. Un col peu local. Pour choisir. 5. Elles font le charme du 
centre historique. Une forme originale d'intelligence. 6. A bon dos. Remplissent des oreillers. 7. Peut 
animer un visage. Aussi belle que piquante. 8. Place pour autant peu aromatique. Prénom féminin. 
9. Réduiraient en miettes. 10. En mer ou dans l'air. On en compte près de 200 dans la ville.

Vertical. 1. Le maire pourrait y faire penser. 2. Aide à passer la vingtaine. 3. Parfois crochu. Hurlement. 
4.  Fosse à test PCR. Parfois verseur. 5. Affrétera. 6. Siffle. Au bout du pied. Oncle. 7.  Dans un diplôme. 
Tenter. Pour signifier. 8. Obtenu. Jouer. 9. Passe à Loché. Frappa. 10. Aide en toutes lettres. Deuxième 
partie d'un service à domicile mal rémunéré.
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      1        2         3        4         5        6        7         8        9        10

Solutions du #1. Horizontal. 1. Grisière. 2. Amples. Usé. 3. Rues. Pesas. 4. CE. LT. Os. 5. Ha. Mâcon. 6. Fa. Pin. CES. 7. 
Marrant. 8 Dali. Diète. 9. Clément. 10. Isère. Esse.  Vertical. 1. Gare. 2. RMU. Hamacs. 3. Ipeca. Allé. 4. Sles. Prier. 5. IE. 
Mir. Me. 6. Esplanade. 7. Etc. Nine. 8. Eus. Octets. 9. Sâone. 10. Mess. Siège. 

Solutions du #2. Horizontal. 1. Grand Four. 2. Béer. Nul. 3. ICU. Dodina. 4. Slicer. 5. ZEE. Fana. 6. MB. Inde. Ar. 7. 
Argon. Rapt. 8. No. Décriai. 9. Nuée. IE. LN. 10. Aérodrome. Vertical. 1. Griezmann. 2. Ebroua. 3. Abuse. Ee. 4. Né. 
Ioder. 5. Dedienne. 6. Froc. Cid. 7. Déferrer. 8. Unira. Ai. 9. Run. Napalm. 10. Lamartine.


